
CHAPITRE 152

Loi autorisant le Barreau de la province
de Québec à admettre George Easdon
à l'exercice de la profession d'avocat

[Sanctionnée le 27 mars 1963]

ATTENDU que George Easdon, des
cité et district de Montréal a, par sa

pétition, représenté:
Qu'il est majeur, âgé de 29 ans, d'ori-

gine britannique et qu'il est devenu
citoyen canadien en 1961;

Qu'il a obtenu un baccalauréat en com-
merce de l'Université McGill en 1956, un
baccalauréat ès arts de l'Université Sir
George Williams en 1961 et un diplôme
en Droit de l'Université McGill en 1961;

Qu'il a été régulièrement admis à l'étude
du droit par le bureau des examinateurs
du Barreau en décembre 1961 ;

Qu'il a subi avec succès les examens du
Barreau à la séance de juin 1962;

Qu'en vertu des dispositions de l'article
71 de la Loi du barreau, il est incapable
d'exercer la profession d'avocat avant
1965, c'est-à-dire quatre ans après avoir
obtenu son baccalauréat ès arts;

Qu'il est définitivement établi à Mont-
réal et désire exercer la profession d'avo-
cat dans la province de Québec le plus
tôt possible;

Qu'il a été autorisé par une décision du
conseil général du Barreau de la province
de Québec, en date du 29 septembre
1962, à présenter un projet de loi devant
la Législature afin de donner un effet
rétroactif à la date de son admission
à l'étude du droit; et
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Attendu que George Easdon a demandé
l'adoption d'une loi aux fins ci-dessus et
qu'il est à propos de faire droit à sa
demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'admission à l'étude du droit de
George Easdon a un effet rétroactif au
mois de juin 1958, soit antérieurement à la
date à laquelle il a obtenu son baccalau-
réat ès arts.

2 . Le Barreau de la province de Québec
est autorisé à admettre George Easdon
à l'exercice de la profession d'avocat
après s'être assuré qu'il s'est conformé
à toutes les autres exigences prescrites
par la loi et les règlements du barreau.

3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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